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Troisième section 
 
Jugement n° 2019-0014 
 
Audience publique du 11 juillet 2019 
 
Prononcé du 12 août 2019 

Commune de Saint-Palais-sur-mer 
(017038 380) 
Centre des finances publiques de Royan 
 
Exercice  2016 

 
République Française 

Au nom du peuple français 
 

La Chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine 
 

 
Vu l’arrêté de charge provisoire du chef du pôle interrégional d’apurement administratif de Rennes en date 
du 7 février 2019, reçu au greffe de la chambre régionale des comptes le 14 février 2019 et communiqué 
le même jour au ministère public, les pièces à l’appui ;  

Vu le réquisitoire n° 2019-0017 en date du 15 mars 2019, par lequel le procureur financier a saisi la chambre 
en vue de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Christian X..., comptable de la 
commune de Saint-Palais-sur-mer, au titre d’opérations relatives à l’exercice 2016, notifié le 20 mars 2019 
au comptable concerné ainsi qu’à l’ordonnateur ; 
 
Vu les comptes rendus par M. Christian X... en qualité de comptable de la commune de Saint-Palais-sur-mer 
au titre de l’exercice 2016, ensemble les comptes annexes ; 
 
VU les justifications produites au soutien des comptes en jugement ; 
 
Vu le code des juridictions financières ; 

Vu l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifiée ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI de l’article 60 
de la loi de finances de 1963 modifié dans sa rédaction issue de l’article 90 de la loi n° 2011-1978 du 
28 décembre 2011 de finances rectificatives pour 2011 ; 

Vu l’arrêté du 25 juillet 2013 portant application du premier alinéa de l'article 42 du décret n° 2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et encadrant le contrôle sélectif de la 
dépense ;  

Vu le rapport de M. Thierry MOUTARD, premier conseiller, magistrat chargé de l’instruction ; 

Vu les conclusions du procureur financier ; 

Vu le courriel adressé par M. Christian X... le 9 juillet 2019 en réponse aux conclusions du procureur 
financier ; 
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Vu les pièces du dossier ;  

Entendu lors de l’audience publique du 11 juillet 2019, M. Thierry MOUTARD, premier conseiller en son 
rapport, M. Charles MOYNOT, procureur financier, en ses conclusions, M. Christian X..., comptable mis en 
cause, n’étant ni présent ni représenté ; 
  
Après avoir délibéré hors la présence du rapporteur et du procureur financier ; 
 
 
En ce qui concerne la force majeure : 

ATTENDU qu’aux termes du paragraphe V de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, « Lorsque 
(…) le juge des comptes constate l'existence de circonstances constitutives de la force majeure, il ne met 
pas en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public. / (…) / » ; 

ATTENDU que l’existence de circonstances constitutives de la force majeure, au sens du premier alinéa du 
V de l’article 60 de la loi n° 63-156 susvisée, n’est ni alléguée ni établie ; 
 
Sur la présomption de charge n° 1, soulevée à l’encontre de M. Christian X..., au titre de l’exercice 
2016 pour un montant de 7 155,78 €. 
 

ATTENDU que par réquisitoire en date du 15 mars 2019, le procureur financier a saisi la chambre régionale 
des comptes Nouvelle-Aquitaine au motif du paiement présumé irrégulier d’une prime de responsabilité des 
emplois administratifs de direction (PREAD) au profit du directeur général des services, de janvier à 
décembre 2016, par mandats n° 20, 118, 400, 494, 761, 944, 1277, 1583, 1835, 2000, 2360 et 2540 ; 

ATTENDU que le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 a institué la possibilité de verser une prime de 
responsabilité à certains emplois administratifs de direction (PREAD) des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux assimilés ; que le réquisitoire rappelle toutefois que les agents occupant 
l’emploi de direction générale d’une collectivité ne peuvent percevoir cette prime qu’à la double condition, 
d’une part, que le conseil municipal en ait préalablement approuvé le principe par délibération et, d’autre 
part, que le taux de cette indemnité soit ensuite fixé par arrêté du maire dans la limite du plafond de 15 % 
prévu à l’article 2 dudit décret ; 

ATTENDU que le procureur financier considère que le comptable a failli à ses obligations de contrôle en 
n'exigeant pas, à l'appui des mandats relatifs au versement de ces indemnités, ces deux pièces 
justificatives ; que le comptable aurait dû constater leur absence et suspendre la prise en charge des 
mandats afin de demander à l'ordonnateur la production des justifications nécessaires ; 

ATTENDU que le procureur financier estime en conséquence que la responsabilité personnelle et pécuniaire 
de M. Christian X... est susceptible d’être engagée ; 

 
En ce qui concerne les faits et les manquements présumés : 
 

ATTENDU qu’il est reproché à M. Christian X... d’avoir procédé au paiement de la PREAD au directeur 
général des services sans disposer des pièces justificatives requises par la réglementation et codifiées à 
l’annexe 1 de l’article D. 1617-19 du code général des collectivités, à savoir, d’une part, la décision de 
l'assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités, et, 
d’autre part, la décision de l'autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à chaque 
agent  ; 
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ATTENDU qu’à l’appui de sa réponse à la chambre régionale des comptes en date du 11 avril 2019, 
M. Christian X... a transmis une délibération du 17 septembre 1996 instaurant une prime de responsabilité 
à certains emplois administratifs de direction ; que cette délibération ouvre le droit à la prime de 
responsabilité au taux de 15 % au poste de direction de la mairie ; que le comptable a également joint à sa 
réponse un arrêté exécutoire du 30 décembre 2008 portant détachement de l’agent bénéficiaire des 
paiements litigieux sur l’emploi fonctionnel de directeur général des services des communes de 20 000 à 
40 000 habitants, cet arrêté précisant en son article 1 que l’intéressé « percevra la prime de responsabilité 
à taux plein » ; que M. Christian X... a précisé que ces pièces justificatives n’avaient pas pu être transmises 
dans les délais requis au PNAA ; 

ATTENDU que le procureur financier soutient en ses conclusions du 4 juillet 2019 qu’il ressort des pièces 
du dossier que M. Christian X... ne disposait pas de ces deux pièces justificatives, datant de 1996 et de 
2008, au moment des paiements litigieux intervenus en 2016, et qu’il a donc manqué à ses obligations de 
contrôle ;  

ATTENDU toutefois que ces deux pièces justificatives, régulières tant sur la forme que sur le fond, sont 
largement antérieures aux paiements litigieux et que les paiements de la PREAD à l’agent concerné ont 
vraisemblablement débuté dès 2009 ; qu’ il ne peut être déduit de la réponse M. Christian X... à la chambre 
régionale des comptes en date du 11 avril 2019 que ces pièces n’étaient pas en sa possession, une telle 
interprétation de sa réponse étant d’ailleurs fermement contestée par lui dans son courriel du 9 juillet 2019 ; 
qu’il n’est donc pas établi que le comptable ne disposait pas des pièces exigées par les textes pour le 
versement de cette prime au directeur général des services de la commune ; que les paiements effectués 
par lui en 2016 à ce titre doivent dès lors être regardés comme réguliers et qu’il y a lieu de considérer qu’il 
n’a commis aucun manquement ; 

ATTENDU qu’il ressort de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de retenir une charge à l’encontre de M. Christian 
X... au titre de la première présomption de charge, qui doit de ce fait être levée ; 

 
Sur la présomption de charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. Christian X..., au titre de l’exercice 
2015 pour un montant de 2 534,70 €. 
 

ATTENDU que par réquisitoire en date du 15 mars 2019, le procureur financier a saisi la chambre régionale 
des comptes Nouvelle-Aquitaine au motif du paiement présumé irrégulier d’indemnités d’administration et 
de technicité (IAT) au profit d’un agent de maîtrise principal au titre du mois de janvier 2016, pour un montant 
total de 326,70 € et à un adjoint technique principal au titre des mois de janvier à décembre 2016 pour un 
montant total de 2 208 €, par mandats n° 20, 118, 400, 494, 761, 944, 1277, 1583, 1835, 2000, 2360 et 
2540 ; 

ATTENDU que le procureur financier rappelle qu’en application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, l’assemblée délibérante de 
chaque collectivité territoriale fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l’Etat ; qu’en application de l’article 2 du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris 
pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, l’assemblée délibérante de la 
collectivité fixe la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables aux 
fonctionnaires et que l’autorité investie du pouvoir de nomination détermine dans cette limite, le taux 
individuel applicable à chaque fonctionnaire ; 

ATTENDU que le procureur financier considère que le comptable ne disposait pas, à l’appui des paiements, 
des pièces justificatives prévues en annexe 1 de l’article D. 1617-19 du CGCT, notamment de la décision 
de l’ordonnateur fixant le taux de l’indemnité applicable à chaque agent ; qu’en conséquence, il estime les 
opérations de paiement des IAT aux deux agents concernés sont présomptives d’irrégularités susceptibles 
d’engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de M. Christian X... ; 
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En ce qui concerne les faits et les manquements présumés : 
 
ATTENDU qu’aux termes de l’article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales (CGCT), la 
rubrique 210223 prévoit pour le paiement des primes et indemnités, la production des pièces justificatives 
suivantes : 
1 – la décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des 
indemnités ; 
2 – la décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à chaque agent, étant 
précisé que les montants individuels attribués aux agents contractuels, peuvent figurer dans leur contrat 
d’engagement. 

ATTENDU que M. Christian X... avait produit au PNAA une délibération en date du 18 septembre 2018 avec 
pour objet la correction du régime indemnitaire dans laquelle il est expressément mentionné pour l’IAT « oubli 
de la filière technique lors de la mise en place » ; que, toutefois, cette délibération prise postérieurement aux 
paiements litigieux ne peut avoir pour effet de régulariser rétroactivement les paiements effectués par le 
comptable en 2016 ; 

ATTENDU que M. Christian X... a indiqué dans sa réponse à la chambre régionale des comptes que les 
versements n’étaient intervenus que sur la seule base des arrêtés fixant les taux individuels ; 
 
ATTENDU, en conséquence, qu’il y a lieu de considérer que M. Christian X... ne disposait pas de toutes les 
pièces justificatives requises pour le paiement, en 2016, des IAT à deux agents de la commune ; qu’il a dès 
lors manqué à ses obligations de contrôle de la dépense ; 
 
En ce qui concerne le préjudice financier : 
 
ATTENDU que l’article 60.VI de la loi du 23 février 1963 dispose que « lorsque le manquement du comptable 
[à ses] obligations (…) n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, le juge des 
comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des 
circonstances de l’espèce […]. Lorsque le manquement du comptable [à ses] obligations (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné […] le comptable a l’obligation de verser immédiatement 
de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 

ATTENDU que le préjudice financier est constitué en présence d’un décaissement indu ou d’un 
appauvrissement patrimonial définitif de l’organisme ; que des indemnités versées en l’absence de la 
décision prise par l’autorité compétente pour en arrêter le principe et/ou le montant ont un caractère indu ; 
que dès lors les paiements litigieux effectués par le comptable doivent être regardés comme ayant causé un 
préjudice pour la commune de Saint-Palais-sur-mer ; que ce préjudice est en lien direct avec le manquement 
du comptable à ses obligations de contrôle ; qu’en application du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
précité, il y a donc lieu de constituer M. Christian X... débiteur de la commune de Saint-Palais-sur-mer pour 
un montant de 2 534,70 € au titre de l’exercice 2016 ; 

ATTENDU qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, « les débets portent intérêt au 
taux légal à compter du premier acte de mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables publics » ; que le montant du débet est augmenté des intérêts de droit à compter du 20 mars 
2019, date de réception par le comptable du réquisitoire du procureur financier ; 
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En ce qui concerne le respect des règles du contrôle sélectif de la dépense :  
 
ATTENDU que l’article 60. IX de la loi du 23 février 1963 précise que « […] Les comptables publics dont la 
responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du 
même VI peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. 
Hormis le cas de décès du comptable ou de respect par celui-ci, sous l'appréciation du juge des comptes, 
des règles de contrôle sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée au 
comptable public dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu par le juge des comptes, 
le ministre chargé du budget étant dans l'obligation de laisser à la charge du comptable une somme au 
moins égale au double de la somme mentionnée au deuxième alinéa dudit VI » ; 

ATTENDU qu’aux termes du premier alinéa de l’article 42 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
susvisé : « Le comptable public peut opérer les contrôles définis au 2° de l'article 19 et à l'article 20 de 
manière hiérarchisée, en fonction des caractéristiques des opérations assignées sur sa caisse et de son 
appréciation des risques afférents à celles-ci. A cet effet, il adapte l'intensité, la périodicité et le périmètre de 
ses contrôles en se conformant à un plan de contrôle établi suivant les règles fixées par arrêté du ministre 
chargé du budget » ;  

ATTENDU qu’aux termes de l’article 1er de l’arrêté du 25 juillet 2013 susvisé portant application du premier 
alinéa de l'article 42 précité : « Le comptable public établit un plan de contrôle hiérarchisé des ordres de 
payer qui distingue : / 1° Les catégories de dépenses soumises, a priori, à l'ensemble des contrôles définis 
par les articles 19 et 20 du décret susvisé ; / 2° Les catégories de dépenses soumises, a priori ou a posteriori, 
à tout ou partie des contrôles définis par les articles 19 et 20 du décret susvisé » ; qu’aux termes de l’article 
2 du même arrêté : « Les dépenses assignées sur la caisse des comptables publics sont réparties dans les 
catégories fixées à l'article 1er en fonction : / 1° Des enjeux financiers ; / 2° Du résultat des contrôles 
antérieurs opérés par le comptable et de son appréciation des risques, notamment au regard des conditions 
du traitement des dépenses par les services de l'ordonnateur » ; qu’aux termes de l’article 3 du même arrêté : 
« Le plan de contrôle hiérarchisé des dépenses est élaboré par le comptable public assignataire selon une 
méthodologie définie par le directeur général des finances publiques pour chaque catégorie de personnes 
morales énumérée à l'article 1er du décret susvisé » ; qu’aux termes de l’article 11 du même arrêté : « Le 
comptable sollicite, selon des modalités définies par le directeur général des finances publiques, 
l'approbation par son supérieur hiérarchique de son plan de contrôle hiérarchisé des dépenses » ; 

ATTENDU qu’un « guide du contrôle hiérarchisé – méthodologie aménagée » a été établi en 2014 par le 
directeur général des finances publiques, en application de l’article 3 de l’arrêté du 25 juillet 2013 précité, 
pour le contrôle des dépenses de l’ensemble des collectivités territoriales, des établissements publics locaux 
et des établissements publics de santé dont les comptes sont tenus au moyen de l’application Hélios ; 

ATTENDU que ce guide comporte en sa fiche 1 les précisions suivantes : « La parution du décret du 
7 novembre 2012 (…) et de son arrêté d’application du 25 juillet 2013 relatif au contrôle hiérarchisé de la 
dépense (CHD) officialise le contrôle sélectif comme mode de droit commun de vérification par le comptable 
public. (…) L’objectif du CHD est de cibler les contrôles en fonction du type de dépense et de leurs enjeux. 
Il s’agit de proportionner les contrôles aux risques et aux enjeux : les contrôles sont accrus sur les dépenses 
présentant les risques et les enjeux les plus importants et allégés sur les autres dépenses ». Ses principes 
méthodologiques sont fondés sur une analyse des risques d’irrégularité de la dépense et sur « un référentiel 
national du CHD à respecter par le comptable ». Le référentiel national du CHD est composé d’une partie 
obligatoire, s’imposant au comptable, et d’une partie indicative, sur laquelle le comptable définit les contrôles 
qu’il souhaite effectuer. La partie obligatoire du référentiel est composée de catégories de dépenses dont 
les risques et les enjeux sont les plus importants, ou qui sont sensibles en termes de fiabilité de la 
comptabilité, et pour lesquelles les modalités de contrôle sont imposées. « Hormis le cas particulier de la 



   6 

 
  

catégorie "paie", les contrôles s’exercent alors obligatoirement a priori et de manière exhaustive ». La partie 
indicative du référentiel est composée de toutes les dépenses les moins risquées et aux enjeux les plus 
faibles ; 

ATTENDU que les dépenses de paie font l’objet d’un dispositif particulier précisé aux fiches 9 à 14 du guide ; 

ATTENDU que la fiche 9 de ce guide, qui présente le « référentiel du contrôle hiérarchisé pour la paye et 
les indemnités de fonction des élus locaux », indique que ce référentiel propre à la majorité des dépenses 

de personnel, en particulier celles relatives à la rémunération des agents de l’organisme, est « destiné à 
tenir compte de la singularité de ces dépenses mais aussi des limites fonctionnelles du système d’information 
Hélios » ; qu’en particulier « la paye a la particularité de générer une multiplicité de paiements à partir d’un 
petit nombre de bordereaux comportant eux-mêmes seulement quelques mandats. (…) » ;   

ATTENDU que cette même fiche distingue, d’une part, le référentiel national obligatoire pour la paie (qui 
inclut le contrôle du mandatement des opérations de paye et le contrôle des nouveaux entrants) et, d’autre 
part, le référentiel national indicatif qui consiste « en un contrôle thématique destiné à vérifier les différents 
éléments concourant à la liquidation de la rémunération (traitement, primes, cotisations…) ou les différents 
événements affectant cette liquidation, que ces événements soient propres à chaque agent (changement 
d’indice, de grade…) ou résultent de changements réglementaires (augmentation du point d’indice, par 
exemple).(…) Ces contrôles sont réalisés a priori ou a posteriori par sondage, sur au moins quatre thèmes 
retenus par le comptable, conformément aux prescriptions nationales visant en particulier à tenir compte des 
enjeux et des risques inhérents à chaque élément ou événement affectant la rémunération… » ; 

ATTENDU que la fiche 11 du guide indique, s’agissant de « l’intensité des contrôles », que « compte tenu 
de la particularité de la paye, cette intensité sera déterminée par la nature même de l’élément ou de 
l’événement à contrôler. En effet, certains contrôles réglementaires ne sont pas pertinents pour certains 
éléments ou événements » ; que cette fiche précise, s’agissant de la « temporalité des contrôles », que 
« l’établissement du plan de contrôle doit tenir compte de la sensibilité saisonnière de certains éléments ou 
évènements. Il est inutile de contrôler un événement un mois où ce dernier a peu de chance de survenir. 
Tous les éléments ou évènements ne sont pas à contrôler indifféremment au cours de l’année » ; 

ATTENDU que la fiche 12 du guide dispose qu’ « un plan de contrôle CHD doit obligatoirement être 
accompagné d’un calendrier de la paye qui constitue l’appellation du plan de contrôle de la paye et des 
indemnités de fonction des élus locaux. Ce dernier est annuel et fixe, mois par mois, les éléments ou les 
évènements qui seront à contrôler. Le calendrier est établi dans une logique pluriannuelle puisque 
matériellement tous les éléments et évènements ne peuvent être contrôlés la même année. / (…) / La 
réalisation du calendrier intégrera chaque mois les thèmes (éléments ou évènements) du référentiel national 
obligatoire et ceux du référentiel indicatif qui font désormais l’objet d’obligations minimales de contrôle » ; 

ATTENDU qu’il ressort de ce qui précède que, pour l’exercice du contrôle hiérarchisé des dépenses de la 
paie, en application des dispositions combinées de l’article 42 du décret du 7 novembre 2012 susvisé, des 
articles1 à 3 de l’arrêté du 25 juillet 2013 susvisé et du guide méthodologique établi en 2014 par le directeur 
général des finances publiques en application de l’article 3 dudit arrêté, il appartient au comptable public 
d’établir un calendrier qui constitue le plan de contrôle de la paye, qui est annuel et qui fixe, mois par mois, 
les éléments ou les évènements qui seront à contrôler ;  

ATTENDU, dès lors, qu’il y a lieu de considérer que les autres éléments relatifs à la paye, non mentionnés 
par ce calendrier, ne doivent pas obligatoirement donner lieu à un contrôle au titre du contrôle hiérarchisé 
des dépenses ; qu’à ce titre, il y a lieu d’écarter l’interprétation selon laquelle, pour ces autres éléments non 
mentionnés par le calendrier, le comptable serait astreint à un contrôle exhaustif ; qu’en effet, cela conduirait 
à exiger du comptable des contrôles exhaustifs plus importants sur des thématiques de la paie pour 
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lesquelles il a pourtant estimé, après analyse, que les facteurs de risques étaient moindres que ceux des 
thématiques qu’il a décidé de retenir sur son calendrier de contrôle ; qu’une telle interprétation reviendrait 
en définitive à rendre inopérante toute notion de contrôle hiérarchisé de la dépense ; 

ATTENDU que M. Christian X..., qui était tenu de se conformer aux règles et au guide susmentionnés, a 
produit, pour l’exercice 2016 un plan de contrôle hiérarchisé de la dépense, conforme aux dispositions 
susmentionnées et validé par le directeur départemental de finances publiques de Charente-Maritime le 
14 décembre 2015 ; que le calendrier de contrôle de la paye, inclus dans ce plan, ne prévoyait aucun contrôle 
sur les opérations de paiement des indemnités IAT ;  
 
ATTENDU que le procureur financier soutient, dans ses conclusions susvisées du 4 juillet 2019, qu’en raison 
de leur absence de mention explicite dans le calendrier de contrôle de la paie, les versements d’IAT auraient 
dû faire l’objet d’un contrôle exhaustif de la part du comptable public en cause ; 
 
ATTENDU toutefois que, comme indiqué précédemment, en application des dispositions règlementaires 
précitées, du guide méthodologique établi en 2014 par le directeur général des finances publiques et du plan 
de contrôle validé par le directeur départemental de finances publiques de Charente-Maritime, M. Christian 
X... n’avait pas obligation d’effectuer le contrôle des paiements d’indemnités d’administration et de technicité 
en 2016 ; qu’il doit de ce fait être regardé comme ayant respecté les règles de contrôle sélectif des dépenses 
au sens de l’article 60. IX de la loi du 23 février 1963 ; qu’il pourra donc bénéficier d'une remise gracieuse 
totale du débet prononcé à son encontre par le juge des comptes ; 
 
 
Sur la présomption de charge n° 3, soulevée à l’encontre de M. Christian X..., au titre de l’exercice 
2016 pour un montant de 2 713,33 € : 
 

ATTENDU que par réquisitoire en date du 15 mars 2019, le procureur financier a saisi la chambre régionale 
des comptes Nouvelle-Aquitaine, au motif du paiement présumé irrégulier d’indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS) au profit de quatre agents de la commune, au titre de l’exercice 2016, par mandats 
n° 20, 118, 400, 494, 761, 944, 1277, 1583, 1835, 2000, 2360 et 2540 ; 

ATTENDU que le procureur financier relève que le comptable a produit une délibération du 11 septembre 
2002 instituant pour toutes les filières le principe de paiement d’IHTS au bénéfice des agents titulaires, 
stagiaires et non titulaires des catégories C et B dont la rémunération est au plus égale à celle correspondant 
à l’indice brut 380 ; que, cependant, il est constaté que les agents concernés par les versements litigieux 
disposaient d’un indice supérieur à l’indice brut 380 ; que, par suite, le procureur financier considère que 
M. Christian X... doit être regardé comme n’ayant produit aucune pièce justifiant ces paiements et qu’en 
conséquence cette irrégularité est susceptible d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 
 
En ce qui concerne les faits et les manquements présumés : 
 

ATTENDU que les règles d’attribution des IHTS sont définies par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 
relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; que dans sa version d’origine l’article 2 de ce 
décret ouvrait le droit à cette indemnité aux agents de catégorie C et B mais que, pour les catégories B, cette 
indemnité ne pouvait pas être attribuée à des agents dont l’indice était supérieur à 380 ; 

ATTENDU que cette condition restrictive pour les agents de catégorie B ayant un traitement supérieur à 
l’indice brut 380 a été supprimée par le décret n° 2007-1630 du 19 novembre 2007 ; 

ATTENDU que les quatre agents de la commune qui ont bénéficié en 2016 des paiement litigieux d’IHTS 
disposaient tous, au moment des paiements, d’un indice de rémunération supérieur à l’indice brut 380 ; 
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ATTENDU qu’il est constant que la délibération du conseil municipal de Saint-Palais-sur-mer en date du 
11 septembre 2002 n’avait pas été modifiée après l’entrée en vigueur du décret n° 2007-1630 du                      
19 novembre 2007 et était donc toujours en vigueur en 2016 avec sa mention limitant le versement des IHTS 
à des agents de catégorie B ayant un indice brut inférieur ou égal à 380 ; qu’en conséquence, cette condition 
restrictive continuait à s’appliquer ; que M. Christian X... aurait donc dû suspendre les paiements litigieux et, 
qu’en ne l’ayant pas fait, il doit être regardé comme ayant manqué à ses obligations de contrôle de la 
dépense ; 

En ce qui concerne le préjudice financier : 
 
ATTENDU que l’article 60.VI de la loi du 23 février 1963 dispose que « lorsque le manquement du comptable 
[à ses] obligations (…) n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme public concerné, le juge des 
comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des 
circonstances de l’espèce […]. Lorsque le manquement du comptable [à ses] obligations (…) a causé un 
préjudice financier à l’organisme public concerné […] le comptable a l’obligation de verser immédiatement 
de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 

ATTENDU que le préjudice financier est constitué en présence d’un décaissement indu ou d’un 
appauvrissement patrimonial définitif de l’organisme ; que des indemnités versées en l’absence de la 
décision prise par l’autorité compétente d’en arrêter le principe et/ou le montant ont un caractère indu ; que 
dès lors les paiements effectués par le comptable doivent être regardés comme ayant causé un préjudice 
pour la commune de Saint-Palais-sur-mer ; que ce préjudice est en lien direct avec le manquement du 
comptable à ses obligations de contrôle ; qu’en application du VI de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 
précité, il y a donc lieu de constituer M. Christian X... débiteur de la commune de Saint-Palais-sur-mer pour 
un montant de 2 713,33 € au titre de l’exercice 2016 ; 

ATTENDU qu’aux termes du VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963, « les débets portent intérêt au 
taux légal à compter du premier acte de mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
comptables publics » ; que le montant du débet est augmenté des intérêts de droit à compter du 20 mars 
2019, date de réception par le comptable du réquisitoire du procureur financier ; 

 
En ce qui concerne le respect des règles du contrôle sélectif de la dépense :  
 
ATTENDU que l’article 60. IX de la loi du 23 février 1963 précise que « […] Les comptables publics dont la 
responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du 
même VI peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. 
Hormis le cas de décès du comptable ou de respect par celui-ci, sous l'appréciation du juge des comptes, 
des règles de contrôle sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée au 
comptable public dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu par le juge des comptes, 
le ministre chargé du budget étant dans l'obligation de laisser à la charge du comptable une somme au 
moins égale au double de la somme mentionnée au deuxième alinéa dudit VI » ; 

ATTENDU que le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense produit par M. Christian X... pour 2016 
prévoyait, en son calendrier de contrôle de la paye, le contrôle a priori et exhaustif des versements des IHTS 
au mois de juin ; que M. Christian X... doit donc être regardé comme n’ayant pas respecté les règles de 
contrôle sélectif des dépenses ; 

 
 
 
 
 



   9 

 
  

 
Par ces motifs, 

DÉCIDE : 
 

Article 1 : En ce qui concerne M. Christian X..., au titre de l’exercice 2016, présomption de charge n° 1 : Il 
n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité du comptable. 
 
Article 2 : En ce qui concerne M. Christian X..., au titre de l’exercice 2016, présomption de charge n° 2 : M. 
Christian X... est constitué débiteur de la commune de Saint-Palais-sur-mer pour un montant de 2 534,70 € 
au titre de l’exercice 2016, augmentée des intérêts de droit à compter du 20 mars 2019. Les règles de 
contrôle sélectif des dépenses ont été respectées. 
 
Article 3 : En ce qui concerne M. Christian X..., au titre de l’exercice 2016, présomption de charge n° 3 : M. 
Christian X... est constitué débiteur de la commune de Saint-Palais-sur-mer pour un montant de 2 713,33 € 
au titre de l’exercice 2016, augmentée des intérêts de droit à compter du 20 mars 2019. Les règles de 
contrôle sélectif des dépenses n’ont pas été respectées. 
 
Article 5 : La décharge de M. Christian X... ne pourra être donnée qu’après apurement des débets fixés ci-
dessus. 
 
Fait et jugé par M. William RICHARD, président de section et président de séance, et par MM. Daniel 
COCULA et François NASS, premiers conseillers.  
 
En présence de Mme Corinne THOMAS, greffière de séance. 

 
 

Mme Corinne THOMAS 
Greffière de séance  

 
 

M. William RICHARD 
Président de séance  

 
En conséquence, la République française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit jugement à 
exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance d’y tenir la main, à 

tous commandants et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu’ils en seront légalement requis. 
 
 

Certifié conforme à l’original 
le secrétaire général 

 
 

Olivier JULIEN 
 
 
 
En application des articles R. 242-19 à R. 242-21 du code des juridictions financières, les jugements prononcés par la chambre 
régionale des comptes peuvent être frappés d’appel devant la Cour des comptes dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, et ce selon les modalités prévues aux articles R. 242-22 à R. 242-24 du même code. Ce délai est prolongé de deux 
mois pour les personnes domiciliées à l’étranger. La révision d’un jugement peut être demandée après expiration des délais d’appel, 
et ce dans les conditions prévues à l’article R. 242-29 du même code.  


